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République Française

Département du Bas-Rhin

Arrondissement de Haguenau-Wissembourg

Extrait du registre

des délibérations du conseil

communautaire de la communauté de

communes Sauer Pechelbronn

séance du 02/07/2018
Date de la convocation:

25/06/2018

Date d'affichage:

26/06/2018

L' an 2018 et le 2 Juillet à 19 heures 30 minutes, le conseil communautaire, régulièrement

convoqué, s' est réuni au nombre préscrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, maison

des services et des associations à Durrenbach sous la présidence de  HAAS Jean-Marie,

délégué(e) titulaire.
Nombres de membres:

Afférents au conseil

communautaire : 35

En  exercice : 35

Votants : 28

Présents : Tous les délégués (ou suppléants) sauf : 

Excusé(s) ayant donné procuration : Mme WEISS Marie-Line à M. JULLY Jean-Marie

Excusé(s) : Mmes : DESCHLER Annie, DUTEY Sylvie, HASENFRATZ Rachel, MM : ATZENHOFFER

Alphonse, SCHERTZ Christophe, SCHNEIDER Francis, SUSS Charles, THALMANN Alfred, WEISBECKER

Jean

Secrétaire de séance :

M. ISEL Roger.
Réf : 058.2018

Vote : A l'unanimité 

Pour : 28 

Contre :  0

Abstentions : 0

Mention exécutoire :  Non

058.2018 : Institution à titre expérimental de la médiation préalable obligatoire

proposé par Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Bas-Rhin.

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des

régions,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la justice administrative,

Vu la loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIème siècle, notamment son article 5,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu l’article 25 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée relative à la fonction publique territoriale,





2

Vu le décret n°2018-101 du 6 février 2018 portant expérimentation d’une procédure de médiation préalable obligatoire

en matière de litiges de la fonction publique et de litiges sociaux,

Vu l’arrêté ministériel du 2 mars 2018 déterminant les départements dans lesquels le Centre de Gestion peut proposer la

médiation préalable obligatoire au nombre desquels figure le Centre de Gestion du Bas-Rhin,

Vu les statuts définissant la composition et les compétences de la communauté de communes, et l’arrêté préfectoral de

création de la communauté de communes Sauer-Pechelbronn correspondant en date du 24 décembre 2007,

Vu l’arrêté préfectoral du 23 novembre 2017 portant extension et modification des statuts de la communauté de

communes Sauer-Pechelbronn,

Vu la délibération du conseil communautaire n°009.2017 en date du 20 février 2017 définissant l’intérêt communautaire,

Vu la délibération n°05/18 du 4 avril 2018 du Conseil d’administration du CDG67 autorisant le président du Centre de

gestion du Bas-Rhin à signer la convention avec les collectivités et établissements candidats à la médiation préalable

obligatoire et ses avenants, et fixant notamment, au titre de la participation financière des collectivités, un tarif de à 100

euros de l’heure d’intervention du médiateur,

Considérant le projet de convention  d’expérimentation de la médiation préalable obligatoire, fixant le cadre et les

modalités de mise en œuvre de l’expérimentation,

Entendu l’intervention des représentants du Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Bas-Rhin,

Vu l’avis favorable du bureau exécutif,

Entendu l’exposé du président M. Jean-Marie HAAS,

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :

 

•••• De participer à l’expérimentation de la procédure préalable obligatoire proposée par le Centre de

gestion de la fonction publique territoriale du Bas-Rhin, à compter du jour de la signature de la

convention et pour toute la durée de l’expérimentation telle que fixée par la loi du 18 novembre

2016 susvisée,

•••• D’autoriser le président à signer la convention correspondante avec le Centre de gestion du

Bas-Rhin afin de lui confier la mission de médiation préalable obligatoire pour toutes les décisions

relevant du dispositif,

•••• De s’engager à respecter les termes de la convention, et notamment à informer tous leurs agents,

titulaires et non titulaires, de l’existence de cette médiation préalable obligatoire, notamment en

indiquant sur la décision litigieuse les conditions dans lesquelles le médiateur doit être saisi (délais,

coordonnées du médiateur), à défaut de quoi le délai de recours contentieux ne court pas,

•••• De participer au frais d’intervention du médiateur sur la base d’un tarif fixé à 100 euros/heure,

sans demander de contrepartie financière à l’agent pour lequel le service est entièrement gratuit,

•••• D’autoriser le président à procéder à toutes les démarches découlant de cette décision, et à signer

tout document concourant à l’exécution de la présente délibération.
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Le président sera chargé de l'exécution de la présente décision.

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le

tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa

réception par le représentant de l'Etat.

Pour copie conforme :

DURRENBACH, le 05/07/2018
Délibération exécutoire de plein droit 

conformément aux dispositions de la Loi n° 82-623

du 22 juillet 1982

Le président,

 Jean-Marie HAAS
Acte rendu exécutoire après dépôt  en SOUS

PREFECTURE DE HAGUENAU -

WISSEMBOURG le : 

 et publication ou notification du  :

10/07/2018 




